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 Commissaire enquêteur M. Serge Manceau 

 
DEROULEMENT DE L'ENQUÊTE 

 
 

Le tribunal administratif de Poitiers par décision n°E21000111/86 du 21 
octobre 2021 m'a désigné en qualité de commissaire enquêteur afin de 
procéder à l'enquête citée à l'entête de ce document 
L'enquête a débuté le lundi 22 novembre 2021 à 9h00 et s'est terminée le 
jeudi 23 décembre 2021 à 12h00. 
Durant cette période, le public pouvait consulter le dossier d'enquête et 
consigner ses observations sur un registre à la mairie de Saint Maurice la 
Clouère pendant les heures d'ouverture ainsi que sur le site internet de la 
préfecture de la Vienne 
Il était également possible pendant cette période d'envoyer ou de déposer un 
courrier adressé au commissaire enquêteur 
Conformément à l'arrêté préfectoral, je me suis tenu à la disposition du public 
à la mairie les: 

 Lundi 22 novembre 2021 de 9h00 à 12h00 

 Mardi 7 décembre 2021 de 15h00 à 17h00 

 Jeudi 23 décembre 2021 de 9h00 à 12h00 
 
A l'expiration du délai d'enquête le registre d'enquête a été clos par mes 
soins. 
 

CONTENU DU DOSSIER D'ENQUÊTE 
 

 

A l'ouverture de l'enquête , le registre était coté et paraphé par mes soins. J'ai 
procédé également à l'authentification du dossier d'enquête . 
 
Le dossier mis à la disposition du public était composé des pièces suivantes: 
 
- Des pièces administratives 

 
 La décision du tribunal administratif de Poitiers n°E1000111/86 du 

20 octobre 2021 relative à la décision du commissaire enquêteur. 
 L'arrêté préfectoral du 26 octobre 2021 prescrivant l'ouverture de 

l'enquête publique relative à une demande de permis de construire 
sur le territoire de la commune de Saint Maurice la Clouère dans le 
cadre de la construction d'un parc photovoltaïque présenté par la 
société Total Quadran. 

 
- Du dossier d'enquête comprenant: 

 
 L'étude d'impact sur l'environnement 
 La demande du permis de construire 
 Les plans de la centrale solaire 
 La présentation du groupe Total Quadran 
 La notice décrivant le terrain et présentant le dossier 
 Les documents graphiques et photographiques  
 L'étude de la société TAUW pour un diagnostic des eaux 

superficielles du site suite à l'avis de la MRAe 
 L'étude de la société N.C.A. pour une recherche et expertise des 

zones humides suite à l'avis de la MRAe 
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- Des avis des services concernés: 
 

 L'avis du Maire 
 L'agence régionale de santé 
 Le service départemental d'Incendie et de secours 
 Le département de la Vienne – Service des Routes 
 SRD distribution 
 La commission départementale de la préservation des espace 

naturels agricoles et forestiers 
 La mission régionale d'autorité environnementale de la Région 

Nouvelle Aqutaine avec réponse du porteur de projet 
 

 

OBSERVATIONS RECUEILLIES AU COURS DE L'ENQUÊTE 

 

Observations portées sur le registre (une déposition) 
L'association  de défense de l'environnement locale "En partant de la 
Ménophe" représentée par M Goujon Robert et M Bregeon Alain ont indiqué 
le 7/12/2021 les propos suivants: 

 Point 1 : La production du PLUI intercommunal adopté en février 2020 
est "largement disponible" 2 ans plus tard. 

 Point 2 : Le projet étant en zone N , au nom de quels éléments du 
PLUI , le promoteur peut justifier de la légalité du projet 

 Point 3 : Contestation du terme "ancienne carrière" qui est indiqué 
dans le permis de construire qui semble servir de base de légalité du 
projet car il n'y a jamais eu aucune carrière sur ce site 

 Point 4 : Nous demandons à voir les autorisations du propriétaire du 
site pour l'implantation du projet. 

 Point 5 : La case avis favorable dans l'avis du maire du 28/01/2020 n'a 
pas été cochée 

 
      Position du commissaire enquêteur 

 Point 1 :  Sans commentaire 
 Point 2 : Le règlement du PLUI en page 139 autorise bien la 

construction d'une centrale solaire en zone N 
 Point 3 : Après échange auprès du porteur de projet celui-ci apportera 

des précisions sur les recherches effectuées avec la DREAL . 
 Point 4 : Précision à apporter par le porteur de projet 
 Point 5 : Prend acte 

 

Observations par courrier électronique sur le site internet de la préfecture dédié 

à ce dossier (5 dépositions accessibles par le lien suivant): 

https://www.vienne.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-

naturels-et-technologiques/Enquete-publique/Centrale-photovoltaique/Centrale-

photovoltaique-Saint-Maurice-La-Clouere/Observations-du-public 

 

 
 Courriel 1 du 23-11-21: M Rollin Gérard représentant la direction 

territorial ouest de la société de travaux publics COLAS indique son 
soutien à ce projet pouvant mobiliser pour sa construction 6 personnes 
pendant 3 mois environ 
 

 Courriel 2 du 6-12-21: Vienne Nature représentée par son président M 
Levasseur Michel émet un avis favorable si les demandes suivantes 
sont prises en compte:  
 

https://www.vienne.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-naturels-et-technologiques/Enquete-publique/Centrale-photovoltaique/Centrale-photovoltaique-Saint-Maurice-La-Clouere/Observations-du-public
https://www.vienne.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-naturels-et-technologiques/Enquete-publique/Centrale-photovoltaique/Centrale-photovoltaique-Saint-Maurice-La-Clouere/Observations-du-public
https://www.vienne.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-naturels-et-technologiques/Enquete-publique/Centrale-photovoltaique/Centrale-photovoltaique-Saint-Maurice-La-Clouere/Observations-du-public
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- Point n° 1 
 

                              Zones humides. 
L'association se félicite que la procédure préalable à l’enquête 
publique avec l'avis de la MRAe a permis de lever le doute sur 
l'éventualité que les sols auraient pu être pollués par la précédente 
activité en préconisant une étude complémentaire par un prestataire 
agréé et mandaté par Total Quadran 
 
 

Question 
Si les pollutions présentes dans le sol du site sont jugées sans 
risques, le terrain a fait l’objet "d’une mise en demeure pour dépôt non 
déclaré avait été déposée et demandait la remise en état du site en « 
griffant » le terrain sur environ 50 cm d’épaisseur pour ensuite déposer 
une couche de terre végétale de 30 à 50 cm sur l’ensemble du site". 
Nous demandons expressément la communication des documents 
relatifs à cette mise en demeure et nous nous interrogeons sur la 
gestion de ce site par le carrier. Des règles très strictes sont imposées 
à l’ouverture et l’exploitation de carrière. Est-il le propriétaire ? Qui 
doit remettre en état ce terrain dans son état initial ? 
 

- Point n° 2 

 Zones humides. 
Comme indiqué dans le point 1, la pertinence de l’avis de la MRAe 
n’est plus à démontrer. Nous constatons la qualité de l’étude 
pédologique réalisée sur la totalité du terrain impacté par le projet. 

Question 
Suite à cette modification du projet un plan est présenté page 7 dans 
le mémoire en réponse, mais le dossier de demande de permis de 
construire déposé par la société, nommé « PC6 CS de Rayonnière », 
page 1, ne prend pas en compte les zones humides. À quel moment 
de la procédure un permis modificatif doit-il être déposé ? Sans 
attendre cette démarche, nous demandons un engagement écrit du 
promoteur et l'inscription dans les conclusions de la commission 
d'enquête et dans l'arrêté d'autorisation des mesures d'évitement des 
zones humides situées sur le site. 
 

- Point n° 3 

Suivi écologique. 
La préconisation d’un suivi écologique doit être suivie d’une analyse 
des constats et de proposition de mesures correctives. Pour rappel , le 
fait de ne pas imposer des mesures compensatoires réduit l’efficacité 
des suivis. La seule diffusion auprès des autorités, en l’absence de 
communication externe, ne permet pas l’évaluation des impacts 
environnementaux. 

Question 
Le fait d’écrire « Il est envisagé de réaliser un inventaire de suivi » 
engage-t-il le promoteur ? Un engagement écrit nous semble 
nécessaire. Ainsi que la prescription des modalités de suivi dans les 
conclusions du commissaire enquêteur et dans l'arrêté d'autorisation 
préfectoral. 
 

- Point n° 4 

La sécurité incendie 
Vienne nature demande un engagement du porteur de projet sur la 
demande du SDIS. 
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      Position du commissaire enquêteur 

 Point 1:rejoint la demande des points 3 et 4 portés sur le registre en 
mairie 

 Point 2:A traiter par le porteur du projet 
 Point 3: A traiter par le porteur du projet et dans le rapport du 

commissaire enquêteur 
 Point 4:Précision à apporter par le porteur de projet 

 
 

 Courriel 3 du 15-12-21: L'association  de défense de l'environnement 
locale "En partant de la Ménophe" représentée par M Goujon Robert 
et M Bregeon Alain en complément de leur déposition du 7/12/2021 
communiquent plusieurs documents avec les propos suivants en 
émettant un avis défavorable au projet:  
 

- Point n° 1 
CHOIX DU SITE :   
 
Le zonage du site (zone N) dans la cadre du PLUI ne permet pas 
l'implantation de la centrale solaire 
 

- Point n° 2 

  HISTORIQUE DU SITE : 
 1 -  Activités sur le site 
Pour plus de clarté , le commissaire enquêteur a résumé l'historique 
du site et des différentes interventions rapportée par l'association sous 
forme de tableau ci-dessous suivi des commentaires de l'association 
 

Date du courrier 
Auteur et destinataire 
du courrier 

Teneur du courrier 

Documents 

joints par 

l'association 

"En partant de 

la Ménophe" 

dans ses 

courriels 

11/09/2011 
Courrier de M le Maire à 
l'entreprise Arlaud 

Injonction de mettre fin à ces 
dépôts 

Pièce jointe n° 3 

01/06/2012 
Courrier de M le Maire à la 
DDT 

Sollicitation de ce service pour 
étudier le dossier 

Pièce jointe n° 3 

03/09/2012 
Courrier de M le Maire à 
l'entreprise Arlaud 

Transmission des 
recommandations de la la DDT 

Pièces jointes n° 3 
, 4 et 5 

15/03/2013 
Courrier du président de la 
Ménophe à M le Maire 

Constat de dépôts de remblais 
sur le site de la Rayonnière 

Pièce jointe n° 2 
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22/03/2013 
Courrier de M le Maire à 
l'entreprise Arlaud 

Copie du courrier de 
l'association Ménophe pour 
les dépôts à la Rayonnière 

Pièce jointe n°6 

19/06/2013 
Arrêté DDT n° 
2013/DDT/SEB/459 

Mise en demeure à 
l'entreprise Arlaud d'arrêter 
ses dépôts et de retirer ceux 
entreposés sous un délai 4 
mois 

Pièces jointes n° 7 
, 8 et 9 

19/03/2014 
Courrier du président de la 
Ménophe à la DDT 

Indique que les dépôts sont 
toujours stockés sur le site 

Pièce jointe n°10 

04/04/2014 
Courrier de la DDT au 

président de l'association 
Ménophe 

La DDt fait un rappel de la 
réglementation à l'entreprise 
Arlaud et procédera à un 
nouveau contrôle dans l'année 
2014 

Pièce jointe n°11 

? ? 

Mise en demeure à 
l'entreprise Arlaud pour qu'il 
griffe tout le terrain sur 50 cm 
d'épaisseur et qu'il apporte 50 
cm de terre végétale 

  

  -  Commentaires de l'association  
De toutes ces pièces et du dossier d'enquête publique, il ressort :  
a - Que les dépôts sur le site ont eu lieu en toute illégalité 
b – Qu'aucune activité industrielle n'a été déclarée sur le site (ni 
carrière, ni stockage de déchets) et donc qu'à ce titre il est faux de 
parler de friche industrielle ou d'ancienne carrière. 
c – Que l'entreprise ARLAUD-IRIBARREN  a été mise en demeure de 
retirer ses dépôts sauvages et que cela n'a pas été fait… 
d – Que l'entreprise  ARLAUD-IRIBARREN a été mise en demeure (de 
l'aveu même du promoteur) de remettre en état le site en « griffant » le 
terrain sur environ 50 cm d’épaisseur pour ensuite déposer une 
couche de terre végétale de 30 à 50 cm sur l’ensemble du site (cf. 
Réponse à l'avis de la MRAe p4/15). Ce qui ne semble pas non plus 
avoir été fait.  
Il nous semble, Monsieur le commissaire enquêteur, qu'il vous revient 
de demander confirmation à la DDT que l'entreprise ARLAUD-
IRIBARREN n'a pas respecté ces injonctions. C'est un point essentiel 
car cela démontre la volonté de la DDT de redonner au site sa 
vocation initiale (à savoir agricole). Retirer les dépôts et/ou remettre 50 
cm de terre végétale est bien la preuve de cette volonté. 
 

- Point n° 2 
 
- Une friche industrielle ? 
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L'association conteste que le site en projet est une ancienne friche 
industrielle comme il est relevé par la MRAe – page 3/6, première ligne 

du rapport : « Le projet s'implante sur une friche industrielle dont 

les caractéristiques ne sont pas précisées. » et réaffirme que le site 
avait bien une vocation agricole. 
L'association revient également sur le fait que le PLUI n'a pas été 
présenté avec les modifications qui permettent maintenant d'implanter 
la centrale solaire. 
 

- Point n° 3 
 
 – Une ancienne carrière ? 

. L'association conteste également que  « Le site de La Rayonnière 

est considéré comme une ancienne carrière » du fait qu'il n'y 
apparamment eu aucune autorisation d'exploitation. 
 
 

- Point n° 4 
– Quelques autres considérations : 
 L'association indique que la MRAe – toujours p3/15, dernières lignes : 
« Le sol a subi d’importants remaniements et est aujourd’hui composé 
de remblais. Comme le montrent les photos aériennes ci-dessous, 
tandis que le nord de la parcelle est vierge d’activité (friche entretenue 
uniquement), le sud du site a fait l’objet de dépôts de divers déchets 
inertes et potentiellement non inertes (pneus, métaux de différentes 
tailles, tuyaux, bidons, etc. » 
 
Par ailleurs une mise en demeure pour dépôt non déclaré avait été 
déposée et demandait la remise en état du site en « griffant » le terrain 
sur environ 50 cm d’épaisseur pour ensuite déposer une couche de 
terre végétale de 30 à 50 cm sur l’ensemble du site. A ce jour ces 
dispositions n'ont pas été effectuées. 
 
L'association réitère ses propos que le site a toujours été et doit rester 
à vocation agricole. 
 

Position du commissaire enquêteur 

 Point 1 : même position que le point 2 dans la question indiquée dans 
              le registre 

 Point 2 : Le porteur de projet fait le point avec la DREAL et la DDT 
 Point 3 :  identique au point 2 
 Point 4 :  identique au point 2 

 
 

 Courriel 4 du 22-12-21: 
1

er
 intervenant: L'association  de défense de l'environnement locale 

"En partant de la Ménophe" représentée par M Goujon Robert rappelle 
les points 1 et 2 du courriel 3 du 15-12-21.  
2ème intervenant: M Thuillier Raphaël réïtère les termes du courriel 3 
sur la légalité de l'implantation du projet par rapport au règlement du 
zonage et met en doute la non pollution des sols.  
 

Position du commissaire enquêteur 

 Identique à la précédente position 
 
 

 Courriel 5 du 23-12-21: 
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L'association  de défense de l'environnement locale "En partant de la 
Ménophe" revient sur la déposition de Vienne Nature du fait que selon 
les propos de M Goujon et M Bregeon celle-ci ignorait que le site n'a 
jamais été une friche industrielle ni une ancienne carrière et pourrait 
remettre en cause son avis favorable. 
Cette association nous envoie également une copie d'un courrier 
qu'elle a effectué le 13 décembre dernier auprès de la DDT 86 pour 
demander quel constat ils ont effectué suite à leur mise en demeure 
auprès de l'ancien exploitant du site pour "griffer le terrain sur 50 cm et 
déposer 50 cm de terre végétale sur l'ensemble de la propriété" 
 

Position du commissaire enquêteur 

 Identique à la précédente position 

 

Courrier annexe au registre 
Aucun courrier supplémentaire aux courriels n'a été reçu pendant la durée de 
l'enquête.  
 

OBSERVATIONS EFFECTUEES PAR LE COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

 

Zones humides. 
L'étude complémentaire demandée par Total Quadran et effectué par 
la société N.C.A. pour une recherche et expertise des zones humides 
a fait apparaitre 2 zones distinctes. Si le maitre d'ouvrage a exclu du 
projet la zone 2 la plus conséquente , il me semble important qu'il 
indique précisément les précautions qu'il mettra en œuvre pour ne pas 
dénaturer la zone 1 restante dans l'emprise du projet au cours de la 
construction de la centrale solaire et pendant l'exploitation du site. 
 

Topologie du site. 
Pour plus de compréhension de l'intégration du projet dans 
l'environnement il aurait été profitable qu'un relevé topographique de 
l'existant soit effectué par un géomètre avec une projection du projet 
fini par rapport aux propriétés riveraines. 
 

 

REMISE du PROCES VERBAL DE SYNTHESE : 
 

La société  portant le projet étant fermée pour congés annuels dans la période des 8 
jours pour remettre le Procès verbal de synthèse , celui ci  leur est envoyé ce jour en 
recommandé avec accusé de réception.Le maitre d'ouvrage devra apporter des réponses 
étayées aux différentes demandes exposées dans ce document. 
Il est rappelé que conformément aux dispositions de l'article R123-18 du Code de 
l'Environnement (modifié par l'article 3 du décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011) le 
porteur de projet dispose d'un délai maximum de 15 jours pour produire ses observations. 

 
 
                                                     
                                                                     A Romagne ,le 27 décembre 2021 
 
                                                                              Le commissaire enquêteur, 
 
 
 
 
 
                                                                                     Serge Manceau 
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8. Recommandé et A.R. pour envoi du P.V. de synthèse 
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9. Mémoire en réponse du procès verbal de synthèse 
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